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A C C O R D G E N E R A L SUR LES TARIFS Tocïobïe 1982 

DOUANIERS ET LE C O M M E R C E Distr ibution spéciale 

Comité de L'évaluation en douane 

TRAITEMENT A APPLIQUER AUX INTERETS POUR PAIEMENT DIFFERE 

Rapport du Comité technique de l 'évaluation en douane 
sur les pratiques nationales 

A sa réunion des 4 et 5 mai 1982, le Comité de l 'évaluation en douane 
a décidé de demander au Comité technique d 'é tab l i r comment, à l'heure 

| ) actuel le, les Parties t ra i ten t les intérêts dans l 'évaluation en douane 
des marchandises importées (VAL/M/4, paragraphe 46). 

A sa réunion du 20 au 24 septembre 1982, le Comité technique a examiné 
cette question. Son rapport, qui a été transmis par le secrétariat du 
Conseil de coopération douanière, est jo in t à la présente note. 
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RAPPORT 

DU COMITE TECHNIQUE DE L'EVALUATION EN DOUANE 

SUR LES PRATIQUES SUIVIES EN MATIERE DE 

TRAITEMENT A APPLIQUER AUX INTERETS POUR PAIEMENT DIFFERE 

INTRODUCTION 

1. Lors d'une réunion tenue à Genève les 4 et 5 mai 1932, 
le Comité de l'évaluation en douane a examiné une proposition 
visant à amender l'Accord sur l'évaluation en douane en ce qui 
concerne le traitement à appliquer aux intérêts. A cette 
occasion, le Comité technique de l'évaluation en douane a été 
invité à déterminer les pratiques actuellement suivies par les 
pays Signataires dans ce domaine et à en rendre compte. 

2. Conformément à cette demande, le Secrétariat du Conseil 
de cooperation douanière a diffuse le doc. 28.326 pour inviter 
les administrations qui ont déjà mis en oeuvre l'Accord à lui 
communiquer des renseignements détaillés sur la pratique 
qu'ils ont adoptée à l'égard des intérêts appliqués en 
relation avec les marchandises importées. 

3. Les pays Signataires qui n'appliquent pas encore les 
dispositions de l'Accord ont ete également invites a 
communiquer leurs observations. 

4. Dans le document en cause sont exposes cinq cas qui 
traitent des intérêts pour paiement différé. 

5. Lors de sa 4eme session, tenue à Bruxelles du 20 au 
24 septembre 1932, le Comité technique a examiné et approuvé 
avec de légères modifications le rapport ci-après qui analyse 
les réponses communiquées par 9 (Autriche, Communauté 
économique européenne, Etats-Unis, Finlande, Japon, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Suède et Yougoslavie) des 11 Signa­
taires qui appliquent l'Accord, un pays non Signataire 
qui a mis en eouvre l'Accord (Australie) et un pays non 
Signataire qui prévoit d'appliquer l'Accord l'année prochaine 
(Afrique du Sud). Le Chili a également répondu au 
questionnaire mais comme sa réponse repose sur la législation 
découlant de la DV3, elle n'est pas pertinente pour ce qui est 
de l'étude en cause. 
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Pour faciliter 1'examen du sujot, le rapport a été 
scindé en trois parties, à savoir : 

I. la récapitulation des observations d'ordre général; 

II. le résumé des réponses apportées à chacun des cas 
spécifiques; 

III. les conclusions. 

I. Récapitulation des observations d'ordre général 

L'Australie estime que les intérêts pour paiement 
différé constituent des frais de financement qui ne font donc 
pas partie du prix des marchandises. 

L'Autriche est d'avis que les intérêts payés au vendeur 
jusqu'à expiration du délai de paiement prévu -
indépendamment de la forme revêtue par la facture - font 
partie du prix paye ou a payer et, par voie de conséquence, 
de la valeur en douane. 

La pratique suivie par la Communauté économique 
européenne en matière de traitement à appliquer aux intérêts 
pour paiment différé est fondée sur deux critères qui 
consistent à déterminer si le montant des intérêts est 
distinct du prix effectivement payé ou à payer et si celui-ci 
est payé au titre d'un accord de financement. Les réponses 
communiquées par La Communauté aux cas présentés présupposent 
que ces critères sont satisfaits. 

La législation japonaise exclut expressément les 
intérêts pour paiement différé lorsque la transaction 
relative a l'importation des marchandises fait l'objet d'un 
paiement diffère et que ces intérêts peuvent être distingués 
du prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises. 

L'Administration norvégienne des douanes n'inclut pas 
dans la valeur en douane les intérêts pour paiement différé. 
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I I . Resume des réponses apportées à chacun des cas spécif iques 

Cas A 

Les marchandises sont vendues et facturées 100.000 unités 
monétaires. L'importateur finance son achat en faisant appel 
à une institution financière non liée au vendeur, moyennant 
remboursement dans un. délai de trois mois avec, un intérêt de 
2 % par mois. L'institution financière remet au vendeur 
100.000 unités monétaires et l'acheteur rembourse à 
l'institution financière 106.000 u.m. dans un délai de 
trois mois. 

12. Toutes les administrations qui ont répondu, (Australie, 
Autriche, Communauté économique européenne, Etats-Unis, 
Finlande, Japon, Uorvège, LJouvelle-Zélande, Suède et 
Yougoslavie) évalueraient les marchandises à 100.000 u.m. 

Cas B 

Les marchandises sont vendues 100.000 unités monétaires, le 
paiement devant intervenir dans un délai de trois mois 
moyennant un intérêt de 2 % par mois. Les marchandises sont 
facturées comme suit : 

Marchandises 

Payables dans trois mois 106.000 u.m. 

13. Parmi les administrations qui ont répondu, six 
(Australie, Communauté économique européenne, Japon, Lîorvège, 
Nouvelle-Zélande et Yougoslavie) évalueraient les 
marchandises à 100.000 u.m. 

14. Toutefois, l'Administration australienne estime qu'il 
faudrait apporter la preuve des intérêts versés et le Japon 
n'exclurait les intérêts que si, compte tenu du contrat, 
etc., le montant des intérêts pouvait être déterminé. 

15. Quatre Administrations (Autriche, Etats-Unis, Finlande 
et Suède)évalueraient les marchandises à 106.000 u.m. 

16. L'Administration finlandaise évaluerait les marchandises 
à 106.000 u.m. si la preuve n'est pas faite que les intérêts 
sont inclus dans ce montant. Toutefois, si cette preuve était 
apportée, la valeur serait fixée à 100.000 u.m. 
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Cas C 

Dans les mêmes circonstances qu'au cas 3, les marchandises 
sont facturées : 

Marchandises 100.000 u.m. 

Intérêt 6 % 6.000 u.m. 

106.000 u.m. 

Huit Administrations (Australie, Communauté économique 
européenne, Finlande, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, Suède 
et Yougoslavie) évalueraient les marchandises à 100.000 u.m. 

Deux Administrations (Autriche et Etats-Unis) 
évalueraient les marchandises à 106.000 u.m. 

Cas D 

Dans 
sont 

les mêmes 
facturées 

circonstances 

Marchandises 

Intérêt en cas de 
à 3 mois : 6 % 

qu' 

paiement 

au cas B, 1< 

100 

as marchandi 

.000 u.m. 

ses 

Huit Administrations (Australie, Communauté économique 
européenne, Finlande, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, Suède 
et Yougoslavie) évalueraient les marchandises à 100.000 u.m. 

Deux Administrations (Autriche et Etats-Unis) 
évalueraient les marchandises à 106.000 u.m. 

Le Japon a fait observer qu'il est permis de se 
demander si en l'occurrence les intérêts sont compris ou non 
dans le prix facturé. Dans l'affirmative, le traitement à 
appliquer aux intérêts dépendrait du point de savoir si leur 
montant peut être déterminé, en se référant au contrat, etc. 
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Cas E 

Les marchandises sont vendues et 
monétaires. L'importateur reçoit 
relevé distinct 
cours du mois, 1 
et les intérêts 
journalier moyen 

répertoriant 
es soldes non 

tous 

facturées 100.000 unités 
a la fin de chaque mois 
les achats 

payes 
calculés au taux 
• 

de 
pour 
2 % 

les 
sur 

effectués au 
un 

mois precedents 
le solde 

22. Toutes les administrations qui ont répondu (Australie, 
Autriche, Communauté économique européenne, Etats-Unis, 
Finlande, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, Suède et 
Yougoslavie) évalueraient les marchandises à 100.000 u.m. 

L'Autriche évaluerait les marchandises à 100.000 u.m. 

AUTRES OBSERVATIONS 

23. L'Afrique du Sud a communiqué ses observations bien 
qu'elle ne soit pas un des pays Signataires, car elle a 
l'intention d'adhérer à l'Accord et de le faire entrer en 
vigueur au 1er juillet 1933. En ce qui concerne les cas A, 
C, D et E, l'Afrique du Sud évaluerait les marchandises à 
100.000 u.m. Pour ce qui est du cas B, elle les évaluerait à 
106.000 u.m. 

III. Conclusions 

24. Il ressort des réponses ci-dessus que les 
administrations qui appliquent l'Accord ne traitent pas de 
manière uniforme les intérêts pour paiement différé. Ainsi, 
certaines Administrations (Australie, Norvège, 
Nouvelle-Zélande et Yougoslavie) excluent généralement de la 
valeur en douane les intérêts. Les autres Administrations 
(Autriche, Communauté économique européenne, Etats-Unis, 
Finlande, Japon et Suède) se déterminent dans chaque cas 
selon que les intérêts sont considérés comme partie 
intégrante du prix payé ou à payer ou qu'ils peuvent en être 
distingués. 

25. Toutefois, on constate qu'il y a une certaine 
uniformité dans les réponses communiquées au sujet des cas 
précis exposés ci-dessus. En effet, dans les cas A et E, 
tous les pays signataires ont indiqué que les intérêts ne 
seraient pas inclus dans la valeur en douane. S'agissant des 
cas C et D, le nombre d'administrations ayant indiqué 
qu'elles incluraient les intérêts est un peu plus élevé, mais 
c'est pour le cas 3 que les avis divergent le plus. 


